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Est-il encore temps d’arrêter le projet Métro Nord ? Pour les auteurs de ce BSI Position 

Paper, l’enquête publique pour le creusement d’un nouveau tunnel nous en offre 

l’occasion. Les priorités ont changé (télétravail, crise énergétique…). Or, ce projet 

constitue une menace grave pour les finances régionales et, partant, pour les autres 

politiques que la Région doit mener. Alors que le gain environnemental escompté se 

révèle négligeable et l’amélioration attendue de la mobilité peu satisfaisante. 

Le « bouclage » en 2009 de la ligne de métro 2 à Bruxelles (ceinturant le centre-ville via la 

Gare de l’Ouest) a été l’occasion pour la STIB de lancer une vaste campagne de lobbying en 

vue de promouvoir un nouveau redéploiement de son réseau de métro. Intitulée 

« Metrovision »1, cette perspective comportait plusieurs projets dont la réalisation, à titre 

prioritaire, de ce qui allait devenir le projet de « Métro Nord » à propos duquel une demande 

de permis d’urbanisme a été déposée. Il s’agit du creusement d’un tunnel de métro de 4,5 km 

de la Gare du Nord (Schaerbeek) à Bordet (Evere), ainsi que de la construction de 

sept stations et d’un dépôt à Haren pour le remisage et l’entretien des rames de métro. Ce 

nouveau tunnel est destiné à prolonger le tunnel existant qui va d’Albert (Forest) à la Gare du 

Nord et qui est actuellement en cours de transformation de pré-métro en métro2. Envisagé dès 

la conception du réseau de métro bruxellois dans les années 1960 (figure ci-dessous), le projet 

de Métro 3 d’Albert à Bordet est le fruit de la persévérance de corps techniques restés actifs 

au sein de la STIB et de l’administration3. Les premiers jalons politiques et administratifs 

soutenant ce projet ont été posés dès 2009 principalement par le Parti socialiste (PS) et, en 

particulier, Laurette Onkelinx (ancienne candidate au maïorat de Schaerbeek et, à l’époque, 

présidente de la Fédération bruxelloise du PS et vice-première ministre fédérale en charge de 

Beliris)4 et Rudi Vervoort (Bourgmestre d’Evere et Ministre-Président de la Région de 

Bruxelles-Capitale depuis 2013), avec l’accord de tous les autres partis successivement au 

pouvoir, ainsi que du Mouvement Réformateur (MR), dans l’opposition à la Région5 mais en 

charge de Beliris au sein du Gouvernement fédéral de 2014 à 2019, en la personne de Didier 

Reynders. 

Projet de métro de 1971 
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Source : HUBERT M., LEBRUN K., HUYNEN P. et DOBRUSZKES F., 2013. La mobilité 

quotidienne à Bruxelles : défis, outils et chantiers prioritaires, In : Brussels Studies, Notes de 

synthèse, n° 71, 18/09/2013. Disponible à l’adresse : 

http://journals.openedition.org/brussels/1184 

D’emblée, la technique dite du bouclier, permettant de percer le nouveau tunnel à grande 

profondeur sans démolir en surface, a été envisagée afin, a-t-on dit6, d’éviter de réitérer le 

traumatisme de la saignée du métro à Molenbeek. Cela explique en tout cas pourquoi les 

nouvelles stations envisagées sont toutes prévues entre 25 et 30 m de profondeur7, ce qui est 

plus bas que la plus profonde des stations existant à Bruxelles (Botanique, 22 mètres). 

Le présent BSI Position Paper a pour ambition de mettre en exergue les principaux enjeux et 

risques de ce projet, de le resituer dans son contexte budgétaire et d’envisager les alternatives. 

Un projet du passé qui ne répond pas aux besoins du présent et du futur 

Un projet à justifications variables 

La raison d’être du projet a plusieurs fois évolué. 
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En 2009, Beliris confie au consortium privé Bureau Métro Nord (BMN)8 un marché intégré 

allant de l’étude d’opportunité à la supervision du chantier le cas échéant en passant par les 

études techniques détaillées. Il s’agit du péché originel : imagine-t-on le consortium scier la 

branche sur laquelle il est assis et se priver de la suite d’un marché public qui se compte en 

millions d’euros ? Sa première étude est une « étude d’opportunité socio-économique et 

stratégique ». Elle est terminée en 2012 et s’accompagne d’un communiqué de presse9 qui 

prend à témoin les objectifs du plan régional de mobilité d’alors (plan IRIS 2) et ses objectifs 

de réduction de la part de marché de la voiture particulière et d’augmentation de la qualité et 

du confort des transports publics, alors même que le tram 55 serait saturé et difficile à 

améliorer. Au début, il y a donc clairement un objectif environnemental qui est avancé. 

Cependant, de l’aveu même du consortium BMN, la diminution escomptée du trafic 

automobile serait dérisoire en l’absence de péage urbain10. L’argument environnemental 

s’effondre. Il ne reste plus alors que la saturation de la ligne de tram 55. 

La STIB surtout (Beliris se contente plutôt de dire qu’elle réalise ce que les autorités 

politiques fédérale et régionale lui confient comme missions) va alors concentrer son 

argumentation sur cette saturation à Schaerbeek et Evere. Certes, la situation aux heures de 

pointe y est peu enviable pour les passagers du tram 55. La STIB affirme que l’augmentation 

de la longueur des trams n’offrirait qu’un répit momentané et que l’augmentation de la 

fréquence poserait un problème de capacité au terminus Rogier, problème qu’elle a elle-même 

créé en limitant la ligne à cette station plutôt que de lui laisser traverser la ville vers le sud. 

Une « optimisation » qui laisse à désirer 

Finalement, lors de l’enquête publique de mars 2022, est mise à disposition l’étude 

d’incidences sur l’environnement (EIE)11 du projet de tunnel Nord-Bordet qui est censé 

« optimiser » le réseau de transports publics dans cette partie de la Région. 

Les auteurs de l’EIE ne remettent pas en cause le faible report modal qu’induirait le Métro 

Nord12. Ils reconnaissent qu’il serait possible d’augmenter de 40 % la capacité de la ligne 55, 

notamment en y faisant circuler des véhicules plus longs. Or, cela pourrait se révéler suffisant 

compte tenu du tassement de l’augmentation démographique13 et des nouvelles habitudes de 

déplacement, en particulier le développement du télétravail14 mais aussi la montée en 

puissance du vélo, suite à la crise du covid. Ces derniers éléments n’ont paradoxalement pas 

été étudiés par l’EIE qui a été approuvée en juillet 2021 et qui s’appuyait sur des données bien 

antérieures à la crise sanitaire. 

Pas non plus d’étude de mobilité fine pour connaître les besoins de déplacement des 

populations considérées (origines, destinations, etc.). Or, la ligne de tram 55 est utilisée 

principalement pour des courtes distances (de 1,85 à 2 km en moyenne, selon le type de 

journée15), et non pour se rendre d’Evere ou de Schaerbeek à Albert. Par conséquent, son 

remplacement par une ligne de métro ne fera pas gagner de temps à la plupart des usagers 

actuels du tram. En effet, le long du métro, les distances entre les stations sont plus grandes 

(7 stations à la place de 13 arrêts) et le temps pour descendre sur les quais, à près de 30 m de 

profondeur, est considérable (3 ou 4 minutes pour une personne en bonne santé, non chargée, 

ni accompagnée d’enfants en bas âge). Le véhicule souterrain est certes plus rapide, mais le 

voyageur doit marcher plus longtemps pour atteindre le quai et sa destination finale. Sans 

compter la très probable restructuration du réseau actuel de bus et de trams pour rabattre 
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certaines lignes sur le métro avec les temps d’attente et l’allongement des déplacements que 

cela induit16. 

D’autant que le temps de déplacement n’est de loin pas le seul déterminant du choix modal et 

que 40 % des Bruxellois – et jusqu’à 60 % dans le cadran considéré – n’ont tout simplement 

pas le choix, car ils ne possèdent pas de véhicule17. Le prix, le nombre de correspondances et 

la pénibilité qu’elles représentent, le fait de voyager ou non à l’air libre, la sécurité et le 

sentiment de sécurité, la proximité des arrêts, etc. sont d’autres éléments très importants pour 

le choix du transport public, inhérents à celui-ci18, qui ne jouent pas en faveur du métro, a 

fortiori s’il est construit en grande profondeur. On peut donc sérieusement douter des 

bénéfices d’un éventuel Métro Nord pour les habitants de Schaerbeek et d’Evere qui doivent 

se déplacer en transport public.  

Un projet financièrement non maîtrisable 

Le coût du projet et ses aléas 

Le budget nécessaire à la réalisation d’une ligne de métro d’Albert à Bordet est très incertain : 

à titre d’exemple, il était estimé à 1,66 milliard en 2017 et est passé à 2,3 milliards en février 

202219, et déjà de nouveaux suppléments se profilent20. Cette incertitude budgétaire va de pair 

avec celle relative aux échéances. Initialement prévu pour 2018, l’achèvement du projet est 

maintenant reporté à 2032. Tout allongement augmente logiquement les coûts du projet. 

Les grands projets de transport sont coutumiers d’importants surcoûts. Flyvbjerg et al.21 ont 

analysé 258 projets de transport sur 70 ans et de par le monde22. Ils concluent que les projets 

de transport par rail connaissent les dérives budgétaires les plus importantes (+ 44,7 % en 

moyenne, contre 27,6 % pour l’ensemble des projets étudiés). Ils concluent que les prévisions 

budgétaires ne s’améliorent pas avec le temps comme on aurait pu l’espérer, car leçon n’est 

pas tirée des erreurs passées. Quant aux causes de ces augmentations, Flyvbjerg et al. 

identifient une liste qui oscille entre mensonge délibéré et facteurs psychologiques : tromperie 

par les promoteurs du projet pour obtenir l’adhésion des décideurs politiques, tromperie par 

les entrepreneurs qui ont économiquement intérêt à la réalisation du chantier, production 

d’études qui rencontrent les attentes des supérieurs hiérarchiques ou des autorités publiques, 

etc.23 Concernant l’extension vers Bordet, les 15 % du total réservé aux incertitudes24 

constituent dès lors un montant bien trop faible, surtout vu les aléas liés à la nature du sous-

sol de cette partie de la ville. Le tunnel est en effet prévu dans des couches meubles et situées 

sous la nappe phréatique25. 

Le financement du projet et les pistes de « solutions » envisagées 

Même sans tenir compte des surcoûts potentiels, le projet Métro 3 représente une charge 

financière importante pour la Région de Bruxelles-Capitale équivalente à la moitié des 

recettes de la Région pendant une année26. Lissés sur la durée des travaux, ces investissements 

n’en restent pas moins considérables au vu du déficit de la Région (570,5 millions d’euros en 

202227) et du niveau de la dette attendue à la fin 2022 (8,6 milliards d’euros). Selon les 

estimations, cette dette devrait représenter 304 % des recettes de la Région d’ici à 202628, soit 

le niveau d’endettement rapporté aux recettes le plus élevé de toutes les entités fédérées. Si les 

taux d’intérêt auxquels emprunte pour l’instant la Région bruxelloise pour financer sa dette 

sont faibles, tout laisse à penser qu’ils pourraient augmenter dans le futur proche, dans un 

contexte géopolitique international complexe et avec une inflation historiquement haute29. 
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Le déficit annoncé est en outre un indicateur sous-estimé de la réalité car il ne tient 

notamment pas compte des « investissements stratégiques ». Ces dépenses exceptionnelles ne 

sont pas intégrées dans le calcul du déficit au sens de la comptabilité européenne30. Il n’en 

reste pas moins que 397 millions d’euros supplémentaires devront être empruntés en 

202231  afin de financer quasiment exclusivement des dépenses liées à la STIB. 

L’impact sur l’ensemble des politiques régionales 

Le ministre bruxellois du Budget et des Finances, Sven Gatz, a récemment reconnu que 

l’impact du Métro Nord sur les finances publiques était tellement important qu’il ne serait pas 

« tenable »32 de continuer à investir de la sorte dans la mobilité. Il a ensuite proposé dans la 

presse d’utiliser toute l’enveloppe Beliris pour ce projet, soit 125 millions d’euros par an au 

lieu des 50 millions prévus pour le Métro Nord33. Cette « solution » impliquerait toutefois de 

ne plus financer des projets d’intérêt public comme la rénovation de logements sociaux34, de 

piscines communales35 ou encore de parcs36, établissant de facto une hiérarchie entre ces 

objectifs. 

Cela nous amène à la question décisive : le Métro Nord mérite-t-il de se voir accorder une 

part aussi importante des moyens à disposition de la Région ? Même en acceptant des déficits 

élevés et en activant tous les dispositifs européens pour limiter l’impact de ceux-ci, les 

moyens qui peuvent être engagés dans les politiques régionales sont limités. Si la mobilité est 

un enjeu majeur pour Bruxelles, d’autres priorités plus larges et plus urgentes, comme le 

climat, l’énergie et le logement, méritent également l’attention des décideurs publics. Plus de 

la moitié des émissions de gaz à effet de serre dans la Région bruxelloise proviennent de la 

consommation d’énergie dans les bâtiments et le coût de celle-ci explose dans le contexte 

international que nous connaissons. On estime que 30 % des immeubles à Bruxelles ne sont 

pas isolés, et que 34 % des maisons et 26 % des appartements appartiennent à la classe 

énergétique la plus défavorable (classe G)37. En particulier, dans le centre le plus pauvre de la 

Région, avec une majorité de logements privés loués, l’isolation et des systèmes de chauffage 

efficaces devraient devenir une priorité. Le coût de ces investissements requiert des moyens 

autrement plus élevés que pour le Métro Nord mais pour un return social et environnemental 

plus élevé également. Ainsi, la Ministre bruxelloise de l’Environnement estimait le coût total 

pour l’ensemble du cadre bâti de la Région à 28,7 milliards38. Une partie de ce coût devrait 

être supportée par le secteur privé. Mais sans mesures financières de soutien de la part de la 

Région, cela n’arrivera jamais. 

Ainsi, le Métro Nord arrive trop tard et contribue trop peu à la lutte contre les changements 

climatiques et pour l’autonomie énergétique, qui touche de plus en plus de Bruxellois dans 

leur réalité quotidienne. Ces priorités devraient-elles être reportées pour une ligne de métro 

coûteuse, dont la justification repose sur des données dépassées et qui répondrait dès lors très 

mal aux besoins d’aujourd’hui et de demain ? 

Quelles alternatives ? 

Compte tenu de la situation budgétaire et des aléas du projet, un moratoire sur celui-ci nous 

semble indispensable. Le moment est venu d’envisager de maintenir les trams (pré-métro) 

dans le tunnel Albert-Nord existant (c’est encore possible) et de repenser le maillage des 

quartiers en amont et en aval, compte tenu des travaux en cours de réalisation entre la Gare du 

Midi et Anneessens qui devraient y améliorer la fluidité des trams. Cela permettrait aussi de 

prendre en compte les changements de comportements en cours et d’expérimenter toutes les 
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pistes existantes d’amélioration du réseau de surface, en ce comprises celles envisagées par 

l’EIE. 

Ce dont nous avons besoin aujourd’hui, ce sont des solutions de transport plus résilientes, qui 

peuvent s’adapter à l’évolution des pratiques et des besoins. L’ajout de nouvelles 

infrastructures devrait s’envisager avec beaucoup plus de parcimonie et céder le pas à une 

nouvelle approche qui vise davantage à réparer la ville39 et à prendre soin des infrastructures 

existantes, à les adapter ou à les reconvertir. Il s’agit de s’affranchir du grand récit du progrès 

et de la vision du futur des années 1950-6040, et de passer d’une logique de construction à une 

logique d’aménagement de l’existant ou, autrement dit, d’entrer dans l’ère de la 

maintenance41. 

L’analyse environnementale des projets doit intégrer la dimension « analyse du cycle de vie », 

c’est-à-dire non seulement les conséquences de l’exploitation des nouveaux services de 

transport, mais aussi les impacts de leur construction et de leur entretien42. De ce point de vue, 

l’estimation du bilan CO2 de la construction du tunnel Nord-Albert43 donne à penser que 

celle-ci ne sera jamais compensée, même sur 50 ans, par le faible report modal de la voiture 

au transport public qui est escompté du projet. 

Conclusion 

En conclusion, nous pouvons affirmer que le projet Métro Nord présente un coût élevé pour 

un gain environnemental négligeable et des mobilités en transport public qui certes 

s’amélioreront pour certains trajets bien spécifiques, mais se dégraderont vraisemblablement 

pour de nombreux habitants de Schaerbeek et d’Evere à cause de la très grande profondeur 

des stations et de la réduction de leur nombre par rapport au tram 55. De surcroît, le tunnel à 

construire présente des risques géotechniques significatifs qui portent en eux le germe d’un 

dérapage incontrôlable du coût du projet. Ce faisant, le projet Métro Nord n’est ni plus ni 

moins qu’une menace pour les finances régionales et, partant, pour l’ensemble des politiques 

publiques bruxelloises. Faudra-t-il abandonner l’isolation des logements ou la rénovation des 

logements sociaux parce que le Métro Nord aura accaparé une trop grande part des dépenses ? 

La question de l’opportunité de cette dépense est posée. 

Pour résumer simplement la situation, le bilan coûts/avantages/risques du projet Métro Nord 

est défavorable. Pire, ce bilan est amené à se dégrader encore par rapport aux études 

actuellement disponibles, lesquelles n’ont pas cru bon de prendre en compte le télétravail 

structurel dont le déploiement a été accéléré par la crise sanitaire, et dont on ne mesure pas 

encore toutes les conséquences. Or, le télétravail est un véritable game changer. Il va 

immanquablement réduire la demande de mobilité aux heures de pointe, et donc saper la 

justification du besoin d’une très grande capacité de transport quel seul le métro peut offrir. 

Dans ce cadre, les alternatives consistant à améliorer le tram 55 doivent être réétudiées — par 

des experts indépendants — à l’aune du télétravail et des besoins de mobilité réels des 

Schaerbeekois·es et des Everois·es. 

De ce point de vue, on ne rappellera jamais assez que les coûts d’annulation d’un projet 

peuvent paraître importants mais, dans le cadre d’un chantier qui n’est pas commencé, ni 

même attribué, ils sont en réalité assez limités au regard des sommes qui devront être 

engagées si le projet se concrétise. Ce « biais des coûts irrécupérables » (« Sunk Cost Effect ») 

amène les décideurs à se comporter de manière irrationnelle, comme l’a par exemple montré 

l’erreur des promoteurs de l’avion supersonique Concorde. Avant même sa mise en service, la 

perspective de sa non-rentabilité économique en raison de sa consommation de carburant 
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avait été posée. Personne n’a osé débrancher la prise car, comme souvent avec les grands 

projets, le prestige l’emporta sur la raison. Et on connait aujourd’hui le résultat. 

 

En savoir plus 

DON’T LOOK DOWN, série de podcasts. Disponibles à l’adresse : 

https://www.dontlookdown.be/ 

 

AVIS DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE LA MOBILITÉ sur le sujet. Disponibles à 

l’adresse : https://mobilite-mobiliteit.brussels/fr/good-move/good-partner/la-commission-

regionale-de-la-mobilite 

– 19/02/2009, Avis sur la station Albert et les restructurations du réseau STIB qui y sont liées 

ainsi que sur le tunnel constitution 

– 27/03/2017, Avis sur les stations du projet de métro ligne 3 partie nord 

– 25/09/2017, Avis sur le projet de modification partielle du plan régional d’affectation du sol 

(PRAS) concernant la liaison de transports en commun haute performance nord-sud et son 

rapport d’incidences environnementales 

– 28/01/2019, Avis sur l’accessibilité du métro : projet de ligne 3 partie Nord et stations 

existantes Albert-Nord 

– 24/06/2019, Avis d’initiative sur le manque de concertation avec la commission régionale 

de mobilité quant au projet de métro nord 

– 24/06/2019, Avis sur les procédures de servitude et d’indemnisation relatives au réseau de 

métro et de pré-métro 

– 03/12/2019, Avis sur l’étude relative au prolongement nord du métro 

– 22/02/2021, Avis sur les directives relatives a la conception des stations de métro et de pré-

métro de Bruxelles 

– 28/03/2022, Avis sur l’étude d’incidences et les demandes de permis liées à la deuxième 

phase du projet métro 3 
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